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 ROYAUME DE BELGIQUE. 

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

  

 

 

 AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

 

 

 Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, neuvième 

chambre, saisi par le Ministre de l'Aménagement du territoire, 

de la Recherche, des Technologies et des Relations extérieures 

pour la Région wallonne, le 11 janvier 1991, d'une demande 

d'avis, dans un délai ne dépassant pas trois jours, sur un projet 

d'arrêté de l'Exécutif régional wallon "relatif à la mission, 

à l'engagement et à l'affectation des attachés commerciaux 

actuellement sous contrat avec l'Etat belge", a donné le 

18 janvier 1991 l'avis suivant : 
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 Ni la décision de l'Exécutif d'engager sous contrat 

huit attachés commerciaux, ni la détermination des termes de 

la "convention-type" annexée au projet, ni l'appel aux 

candidatures, ni la description des affectations prévues, qui 

forment l'objet de l'arrêté, ne constituent des mesures 

réglementaires au sens de l'article 3, ' 1er, des lois sur le 

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973. 
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La chambre était composée de 

 
 

 
 
Messieurs : P. TAPIE, 

    
président, 
 

   R. ANDERSEN, 
   M. LEROY, 

conseillers d'Etat, 
 

    
Madame : R. DEROY,    greffier. 

 
    Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, auditeur. La note  du 
  Bureau  de  coordination   a  été  rédigée  et  exposée  par  M. I. 
KOVALOVSZKY, référendaire adjoint.  
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